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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DU LOIRET 

  

Direction départementale 
de la protection des populations 

Service sécurité de l’environnement industriel 

  

AFFAIRE SUIVIE PAR : Sophie Gaillard 
TELEPHONE : 02.38.42.42.78 
BOITE FONCTIONNELLE : _ sophie.gaillard@loiret. gouv.fr 
REFERENCE : ap/sci prologis/ap def 

omsus te À 8 SEP. 2011 

ARRETE COMPLEMENTAIRE 
modifiant les prescriptions de l’arrêté préfectoral d’autorisation d'exploiter 

délivré le 27 avril 1995 à la SCI PROLOGIS implantée rue Passée à Balance à ORMES 
suite à l’augmentation du volume de stockage autorisé, 

de la puissance de Patelier de charge d’accumulateurs et de la chaudière 
et procédant à la mise à jour de Pétude de dangers 

Le Préfet du Loiret, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le Code de l’Environnement, et notamment le Livre I, le Titre I” du Livre IL, et le Titre [” du 
Livre V (parties législative et réglementaire) ; 

VU ie Code de la Santé Publique, et notamment les articles R 1416-1 et suivants ; 

VU le décret n° 2010-368 du 13 avril 2010 portant diverses dispositions relatives aux installations 
classées pour la protection de l’environnement et fixant la procédure d’enregistrement applicable à 
certaines de ces installations : 

VU le décret n° 2010-367 du 13 avril 2010 modifiant la nomenclature des installations classées et 
ouvrant certaines rubriques au régime de l'enregistrement ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement : 

VU l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié relatif à la prévention des accidents majeurs 
impliquant des substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories 
d'installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à 
autorisation ; 

Adresse postale : 481, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX 
Bureaux : cité Coligny — 131, faubourg Bannier — bâtiment C1 - ORLEANS -Q Standard : 0821.80.30.46 - Télécopie : 02.38.42.43.42 

Site internet : www.loiret.gouv.fr



VU l'arrêté ministériel du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts 

couverts relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique 1510 de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 27 avril 1995 autorisant la société STOCKALLIANCE à 
exploiter un entrepôt de produits combustibles à ORMES ; 

VU le récépissé de déclaration de changement d’exploitant délivré le 22 octobre 2004 au profit de la 
société ND LOGISTICS ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 7 avril 2010 imposant des prescriptions complémentaires 
relatives à la mise à jour de l’études de dangers de la SCI PROLOGIS située rue Passée à Balance à 
ORMES ; 

VU le dossier déposé par la SCI PROLOGIS le 15 octobre 2010 et relatif à la mise à jour de l’étude 
de dangers ainsi qu’aux demandes suivantes : 

“ _ l’augmentation du volume autorisé pour le stockage de matières combustibles au titre de 
la rubrique 1510 de la nomenclature des installations classées, 

*__ l’augmentation de ia puissance de l’atelier de charge d’accumulateurs, 

" _l’augmentation de la puissance de la chaudière ; 

VU Le récépissé de déclaration de changement d’exploitant délivré le 22 octobre 2010 au profit de la 
SCI PROLOGIS d'ORMES ; 

VU le rapport et les propositions de l'Inspecteur des Installations Classées, Unité Territoriale du 

Loiret de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’ Aménagement et du Logement , en date 
du 18 avril 2011 ; 

VU la notification à la SCI PROLOGIS à ORMES de la date de réunion du Conseil Départemental 

de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques et des propositions de l'Inspecteur, 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 

Technologiques, lors de sa réunion en date du 26 mai 2011 au cours de laquelle la SCI PROLOGIS 

d'ORMES a pu être entendue, et notamment l’avis du Service Départemental d’Incendie et de 
Secours du Loiret formulé à cette occasion ; 

VU la notification à l'intéressé du projet d'arrêté statuant sur sa demande ; 

VU les observations formulées par l’exploitant par lettre du 5 juillet 2011 ; 

CONSIDERANT que les activités exercées par la SCI PROLOGIS d'ORMES constituent, au 

regard de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement, une 
installation classée soumise à autorisation et relève de la directive Seveso « seuil bas » ; 

CONSIDERANT que l’augmentation de la puissance de l’atelier de charge d’accumulateur 

demandée par la SCI PROLOGIS d'ORMES ne modifie pas le classement de cette activité qui reste 
soumise au régime de la déclaration ; 

CONSIDERANT que laugmentation de la puissance de la chaudière demandée par la SCI 
PROLOGIS d'ORMESs ne modifie pas le classement de cette activité non classée au titre de la 
réglementation des installations classées ; 
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CONSIDERANT dès lors que l’augmentation de la puissance de l'atelier de charge d’accumulateurs d'une part, et celle de la chaudière d’autre part, ne constituent pas une modification substantielle au sens de l’article R. 512-33 du Code de l'Environnement ; 

CONSIDERANT que le volume de stockage de matières combustibles (en entrepôt couvert) relevant de la rubrique 1510 demandé par la SCI PROLOGIS d'ORMES représente une augmentation de l’ordre de 15% du volume autorisé et relève désormais du régime de l’enregistrement : 

CONSIDERANT que le stockage de matières combustibles dans la cellule C1 s’effectuera dans les mêmes conditions que celles prescrites par l’arrêté préfectoral du 27 avril 1995 susvisé, complétées par celles du présent arrêté : 

CONSIDERANT que l'augmentation de ce volume de stockage de matières combustibles n’est pas de nature à entraîner de dangers significatifs ; 

CONSIDERANT dés lors que cette demande de la SCI PROLOGIS ne constitue pas non plus une modification substantielle au sens de l’article R. 512-33 du Code de l'Environnement : 
CONSIDERANT qu’il convient de procéder à la mise à jour des rubriques dont relève l'établissement ; 

CONSIDERANT que conformément aux dispositions de l’article R.512-31 du code de l’environnement, il convient également d'imposer des prescriptions complémentaires, notamment en ce qui concerne l'aménagement de la réserve incendie du site et les dispositions applicables aux entrepôts existants relevant du régime de l’enregistrement ; 

CONSIDERANT qu'aux termes de l’article L. 512-1 du Code de l'Environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que les mesures prévues par l’exploitant dans l'exercice de ses activités, complétées de l'application des dispositions du présent arrêté, sont de nature à prévenir efficacement les inconvénients et dangers envers les intérêts visés à l’article L.511-1 du code de l’environnement, notamment pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques ainsi que pour la protection de la nature et de l’environnement ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, 

ARRETE 

Article 1er — Objet de l’arrêté 

Les dispositions du présent arrêté complémentaire, prises en application de l’article R. 512-31 du code de l’Environnement, sont applicables à la SCI PROLOGIS d'ORMES, dont le siège social est situé Roissy Pôle — Continental Square — Bâtiment Saturne — 4 place de Londres - TREMBLAY EN FRANCE - BP 11753 — 95727 ROISSY CHARLES DE GAULLE cedex, et qui exploite un entrepôt, Parc d’activité Pôle 45, rue de Passée à Balance, sur le territoire de Ia commune d’'ORMES. 

Article 2 — Tableau de classement ARE £ — Eableau de classement 
Le classement des installations classées de l'établissement de l’article 1° de l'arrêté préfectoral d’autorisation du 27 avril 1995, est abrogé et remplacé par le tableau suivant : 
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Rubrique |Aïinéal A, |Libelié de la rubrique (activité) Critère de Seuil du [Unité |Volume [Unités du 
DC, classement critère du autorisé |volume 
D, critère autorisé 
NC : 

1412 2-à |A  |Gaz inflammables Hiquéfiés (stockage en Quantité > 50 t 190 t 
{S8) [réservoirs manufacturés de) à l'exception de ceux |susceptible < 200 

visés explicitement par d'autres rubriques de la d'être présente 
nomenclature. 
Les gaz sont maintenus liquéfiés à une 
température telle que la pression absolue de 
vapeur correspondante n'excède pas 1,5 bar 
(stockages réfrigérés ou cryogéniques) ou sous 
pression quelle que soit la température. 

1510 2 E  lEntrepôts couverts (stockage de matières, Volume des >50000 |m° 171500 Îm° 
produits ou substances combustibles en quantité entrepôts < 300000 
supérieure à 500 tonnes dans des) à l'exclusion 
des dépôts utilisés au stockage de catégories de (12527) 19 
matières, produits ou substances relevant par 
aîleurs de la nomenclature des installations 
classées, des bâtiments destinés au remisage de 
véhicules à moteur et de leur remorque et des 
établissements recevant du public 

1131 2-c [D |Toxiques (emploi ou stockage de substances et Quantité totale |>1 t 9,6 t 
préparations) telles que définies à la rubrique 1000, /susceptible <10 
à l'exclusion des substances et préparations visées d'être présente 
explicitement, ou par famille, par d'autres rubriques 
de la nomenclature ainsi que du méthanol. 
2. substances et préparations liquides 

2925 D  |Accumulateurs (ateliers de charge d'} Puissance >50 kW 150 kW 
maximale de 
courant continu 
utilisable pour 
cette opération 

2910 A NC [installation de combustion Puissance <2 MW 11395 |MW 

A. lorsque l'installation consomme exclusivement, |thermique 
seuls ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de |Mäximale de 
pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, [l'installation 
des fiouls lourds ou de la biomasse.     
  

A : autorisation - SB : SÉVESO seuil bas — E : enregistrement — D : déclaration — NC : non classé 

Les autres dispositions de l’article 1* de l’arrêté préfectoral d’autorisation du 27 avril 1995 restent 

inchangées. 

Article 3 — Prescriptions complémentaires applicables à compter de la notification 

du présent arrêté 

Les dispositions de l’arrêté préfectoral d’autorisation du 27 avril 1995 sont complétées comme suit : 

Atticle 3.1 — Entraînement des poussières ou de boue 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions suivantes, 

nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc.) et convenablement nettoyées ; 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules sont 

prévues en cas de besoin ; 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées. 

Article 3.2 — Intégration dans le paysage 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en 

bon état de propreté. Des écrans de végétation sont mis en place, si cela est possible. 

Pour l'entretien des surfaces extérieures de son site (parkings, espaces verts, voies de circulation...), 
l'exploitant met en œuvre des bonnes pratiques, notamment en ce qui concerne le désherbage. 
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Article 3.3 — Accessibilité au site 
L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours des consignes précises pour l'accès des secours avec des procédures pour accéder à tous les lieux. 

Atticie 3.4 — Moyens de lutte contre l'incendie 
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'entrepôt, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. 
Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées. 

Article 3.5 — Exercices incendie ATUCIE 3.5 — Exercices incendie 
L'exploitant organise un exercice de défense contre l'incendie dans l’année qui suit la notification du présent arrêté. 

Cet exercice est renouvelé au moins tous les trois ans. 
Les exercices font l'objet de comptes rendus conservés au moins quatre ans. 

Article 3.6 — Cuvettes de rétention 
Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
= 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale ou 50 % dans le cas de liquides inflammables (à l'exception des lubrifiants) avec un minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 litres. 
Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne sont pas associés à la même cuvette de rétention. 
Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté et à l’arrêté préfectoral d’autorisation du 27 avril 1995, ou sont éliminés comme déchets. 

Article 3.7 — Protection contre la foudre 
L’installation respecte les dispositions de l’arrêté du 15 janvier 2008 susvisé. 

Article 3.8 — Recensement des potentiels de danger 
Connaissance des produits — Etiquetage 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité, Ces document sont tenus à disposition des services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées, 
Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à Ja législation relative à l'étiquetage des substances, préparations et mélanges dangereux. 
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Etat des stocks de produits 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits détenus, auquel est 

annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition des services d'incendie et de 

secours et de l’inspection des installations classées. 

Localisation des risques 

L'exploitant recense et signale sur un panneau conventionnel, sous sa responsabilité, les parties de 
l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en 

œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir 
des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts visés au L. 511-1 du code de 

l'environnement. 

Article 3.9 — Propreté de l'installation 

Les surfaces à proximité du stockage sont maintenues propres et régulièrement nettoyées, 

notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le 

matériel de nettoyage est adapté aux risques. 

Article 3.10 — Travaux 

Les travaux de réparation où d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi 
d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance 

d'un " permis d'intervention " et éventuellement d'un " permis de feu " et en respectant une consigne 

particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des 

mesures appropriées. 

Le " permis d'intervention " et éventuellement le " permis de feu " et la consigne particulière sont 

établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les 
travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le " permis d'intervention " et éventuellement le 
" permis de feu " et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation sont signés par 

l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité en configuration standard du stockage, une 

vérification des installations est effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de 

l'éventuelle entreprise extérieure. 

Article 3.11 — Consignes d’exploitation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et 

affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction de fumer ; 
- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du stockage ; 

- l'obligation du "permis d'intervention" ou du "permis de feu" ; 
- les précautions à prendre pour l'emploi et Le stockage de produits incompatibles ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 
climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts 

notamment) ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 

dangereuses ; 
- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
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- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours ; 

- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

Article 3.12 — Vérification périodique et maintenance des équipements 

L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et 
de lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes 
coupe-feu, colonne sèche par exemple) ainsi que des installations électriques et de chauffage, 
conformément aux référentiels en vigueur. 

Article 3.13 — Déchets 
Généralités 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, notamment : 
- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres ; 
- trier, recycler, valoriser ses déchets ; 
- s'assurer du traitement ou du pré-traitement de ses déchets, notamment par voie physico- 

chimique, biologique ou thermique : 
- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans 

les meilleures conditions possibles. 

Stockage des déchets 

Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des 
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour 
les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets dangereux, sont réalisés sur 
des cuvettes de rétention étanches et si possible protégés des eaux métécriques. 

Elimination des déchets 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées 
conformément au code de l'environnement. L'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination sur 
demande de l'inspection des installations classées. Il met en place un registre caractérisant et 
quantifiant tous les déchets dangereux générés par ses activités. 
Tout brûlage à l'air libre est interdit. 

Article 3.14 - Bruit et vibrations 

Valeurs limites de bruit 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 

- émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit 
ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par 
l'installation) ; 

- Zones à émergence réglementée : 
* l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent 

arrêté, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à 
l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des 
activités artisanales ou industrielles : 

* les Zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et 
publiés à la date du présent arrêté : 
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“l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date 
du présent arrêté dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures 

éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles 
implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Les émissions sonores de l'installation ne sont pas à l'origine, dans les zones à émergence 
réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant : 
  

    

  

  

EMERGENCE ADMISSIBLE ÉMERGENCE AEMIESIEU E 
pour la période atlant pour la période aliant 

de 7 heures E 22 heurss, de 25 heures & 7 heures, 
linciuant Is bruit de rate ni sauf dimanches et jours fériés siasi que les dimanches at jours fecés 

Supérieur à 35 et inférieur ou égal à 45 d8 fA) 6 dE IA] # dB IA; 

Supérieur à 46 dé {A! Fo A 3 98 (A           

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, lorsqu'elle est en 

fonctionnement, 70 dB (A) pour la période de jour et 60 dB (A) pour la période de nuit, sauf si le 
bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de 

l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition 
n'excède pas 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes 

diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

Surveillance par l'exploitant des émissions sonores 

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant 
d'estimer la valeur de l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les mesures 

sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé. Ces 
mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur 

une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée au moins tous les trois ans par une 
personne ou un organisme qualifié. 

Vibrations 

Les vibrations émises sont conformes aux dispositions fixées à l’annexe IIT de l’arrêté du 15 avril 
2010 susvisé. 

Article 3.15 — Mise en sécurité et remise en état en fin d’exploitation 

L'exploitant met en sécurité et remet en état le site de sorte qu'il ne s'y manifeste plus aucun danger 

et inconvénient. En particulier : 

- tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets sont valorisés ou évacués vers des 
installations dûment autorisées ; 

-__ les cuves et les canalisations ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux ou de 
provoquer un incendie ou une explosion sont vidées, nettoyées, dégazées et, le cas échéant, 

décontaminées. Elles sont, si possible, enlevées, sinon elles sont neutralisées par remplissage 

avec un solide inerte. Le produit utilisé pour la neutralisation recouvre toute la surface de la 
paroi interne et possède une résistance à terme suffisante pour empêcher l'affaissement du sol en 
surface. 
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Article 4 — Prescriptions complémentaires applicables dans un délai de 3 mois à compter de la 

notification du présent arrêté 

Les dispositions de l’arrêté préfectoral d’autorisation du 27 avril 1995 sont complétées comme suit : 

Article 4.1 — Surveillance du stockage 

En dehors des heures d'exploitation du stockage, une surveillance de l’entrepôt, par gardiennage ou 

télésurveillance, est mise en place en permanence, notamment afin de transmettre l'alerte aux 
services d'incendie et de secours, d'assurer leur accueil sur place et de leur permettre l'accès à tous 

les lieux. 

Article 4.2 — Plan des réseaux 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis 
à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, 

etc.) ; 
- les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs, etc.) ; 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 

nature (interne ou au milieu). 

Article 4.3 — Eaux pluviales 

Les eaux pluviales susvisées rejetées respectent les conditions suivantes : 

- pH compris entre 5,5 et 8,5 ; 
- Ja couleur de l'effluent ne provoque pas de coloration persistante du milieu récepteur ; 

- _ l'effluent ne dégage aucune odeur ; 
- teneur en matières en suspension (MES) inférieure à 100 mg/l ; 

- teneur en hydrocarbures inférieure à 10 mg/l ; 
- teneur chimique en oxygène sur effluent non décanté (DCO) inférieure à 300 mg/l ; 

- teneur biochimique en oxygène sur effluent non décanté (DBOs) inférieure à 100 mg. 

Article 5 — Prescriptions complémentaires applicables dans un délai de 6 mois à compter de la 

notification du présent arrêté 

Les dispositions de l’article 6.5 de l’arrêté préfectoral d’autorisation du 27 avril 1995 sont 

complétées comme suit : 

Une réserve incendie de 500 m° (bassin existant ou réserve souple) est aménagée selon les 

caractéristiques suivantes : 

En tout temps, une aire de stationnement des engins d'incendie doit pouvoir être utilisable (voirie 

lourde) et non utilisée à d'autres usages. 

La surface de cette aire doit être de 96 m° pour permettre le stationnement de deux engins de lutte 
contre l’incendie (8 mètres par 12 mètres). Cette aire est située à 2 m des demi-raccords et sa 

longueur est perpendiculaire à l’axe formé par Le milieu des demi-raccords. 

Une pente douce (environ 2 em par mètre) permet d'évacuer l'eau de ruissellement ou de 

refroidissement. 

Cette aire de stationnement est signalée par des pancartes très visibles précisant la destination et en 

même temps l'interdiction de l'utiliser à tout autre usage que celui auquel elle est destinée. 

Tout point de l’aire de stationnement est à au moins dix mètres du bâtiment et en dehors des flux 

thermiques issus de l’étude de dangers. 
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Les engins de lutte contre l'incendie et de sauvetage doivent pouvoir accéder à l’aire de mise en 
aspiration par une voie carrossable répondant aux caractéristiques suivantes : 

… 3,00 m 

3,50 m 

virage rayon intérieur... … 11,00 m 

largeur utilisable. 

  

   

  

hauteur libre... 

surlargeur S=15/R dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres 

résistance : stationnement de véhicules de 16 T en charge (maximum de 9 T par essieu) 

résistance au poinçonnement : 80 N/cm? sur une surface maximale de 0,20 m2? 

pente inférieure... 15% 

H convient de prévoir l’accès successif des 2 engins-pompe de façon à ce qu'ils puissent se 

positionner l’un après l’autre à leur emplacement d’aspiration respectif. 

La réserve incendie est équipée de 2 groupes de 2 lignes d'aspiration répondant aux caractéristiques 
suivantes : 

— la distance entre les deux axes horizontaux des lignes d’aspiration formant un groupe doit 
être d'environ 50 cm ; 

— ladistance entre les deux groupes de lignes d’aspiration doit être d’environ 6 mètres ; 

— la crépine doit se situer à 30 cm minimum en dessous de la surface du bassin à son niveau le 

plus bas. 

Les mesures nécessaires sont prises pour éviter que des matières quelconques (feuilles, plastique ou 
autres) ne tombent dans le bassin et obstruent les crépines lors des mises en aspiration. 

En fond de bassin un puisard récupère les boues. 

La crépine se situe à 50 em minimum du fond de bassin 

La hauteur d'aspiration est de 6 m maximum. 

L’extrémité de la canalisation, avant les demi-raccords doit reposer sur un point fixe capable de 
supporter le poids de la canalisation une fois cette dernière en charge. 

La longueur d'aspiration est de 8 m maximum. 

Le diamètre de la canalisation est de 100 mm. 

Le demi-raccord (NFE 29572) est de 100 mm et les tenons sont être horizontaux. 

S'il n'est pas possible d'approcher, un ou plusieurs puits d'aspiration doivent être créés et aménagés 
comme décrit ci-dessus. 

Les raccords de mise en aspiration sont à 70 cm du sol environ. 

La distance entre chaque raccord doit être d'environ de 0,50 mètre. 

Le bassin est nettoyé chaque fois que cela le nécessite afin éviter d'avoir de l'eau croupie et chargée 
en diverses matières. 

La réserve constituée est protégée afin d'éviter que des eaux de ruissellement ou d'extinction ne 
viennent polluer cette réserve. 

Afin d'être efficacement utilisables, cette aire de stationnement et cette réserve incendie sont 
étudiées en commun avec les services d'incendie et de secours. Elles sont notamment situées en 

dehors des flux thermiques létaux générés en cas d’incendie survenant dans l’entrepôt. 
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Article 6 — Donné acte de l'étude de dangers 

Il est donné acte à la SCI PROLOGIS d’ORMES de l'étude de danger susvisée de l’établissement qu’elle exploite sur le territoire de La communes d’'ORMES, situé sur le Parc d'Activité Pôle 45, rue de Passée à Balance. 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification importante soumise où non à une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui Pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant. 
L'étude de dangers est révisée lors de toute évolution des procédés mis en œuvre ou du mode d’exploitation de l'installation. 

L’exploitant est tenu d’exploiter ses installations conformément aux dispositions décrites dans cette étude. 

Article 7 — Cessation définitive d'activité 
Lorsqu'une installation classée soumise à autorisation est mise à l’arrêt définitif, l’exploitant notifie au Préfet, dans les délais fixés à l’article R.512-39-1 du Code de l'Environnement, la date de cet arrêt. 

Cette notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de l’exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures, en complément de celles énoncées à l'article 3.15 précité, comportent notamment : 

- les interdictions ou les limitations d’accès au site, 
- la suppression des risques d’incendie et d’explosion, 
- la surveillance des effets de linstallation sur l’environnement. 

En outre, l’exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l'Environnement. Sans préjudice des dispositions des articles R.512-39-1 et suivants du code de l’environnement, la réhabilitation du site prévue à l’article R 512-39-3 du même code est effectuée en vue de permettre un usage industriel. 
À tout moment, même après la remise en état du site, le Préfet peut imposer à l’exploitant, par arrêté pris dans les formes prévues à l'article R.512-31 du Code de l'Environnement, les prescriptions nécessaires à la protection des intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 précité. 

Article 8 - Sanctions administratives 

Faute par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles qui lui seraient imposées par la suite, le Préfet du Loiret pourra : 
- soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant, à l'exécution des mesures prescrites, 
-_ soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un comptable public une somme répondant du montant des travaux à réaliser, laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et à mesure de l'exécution des travaux, 

- soit suspendre par arrêté, après avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques, le fonctionnement de l'installation, 
Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées. 

Page 11 sur 13



Article 9 Droits des tiers 

Ladite autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers, tous moyens et voies de droit étant 

expressément réservés à ces derniers pour les dommages que pourrait leur causer l'établissement 
dont il s'agit. 

Article 10 -- Voies et délais de recours 

A - RECOURS ADMINISTRATIF 
Le pétitionnaire peut présenter, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté 
E un recours gracieux, adressé à M. le Préfet du Loiret, Direction Départementale de la Protection 

des Populations, Sécurité de l’Environnement Industriel, 181 rue de Bourgogne, 45042 ORLEANS 

CEDEX, 

B un recours hiérarchique, adressé à Mme le Ministre de l'Ecologie, du développement durable, des 

transports et du Logement - Direction Générale de la Prévention des Risques - Arche de La Défense 

- Paroi Nord - 92055 La Défense Cedex 

Le silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux 
ou hiérarchique emporte décision implicite de rejet de cette demande, conformément à l'article R. 

421-2 du code de justice administrative. 

L'exercice d'un recours administratif ne suspend pas le délai fixé pour la saisine du tribunal 

administratif. 

B - RECOURS CONTENTIEUX 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré au Tribunal Administratif, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS CEDEX : 

1) par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, 

2) par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 

en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts visés aux articles L.211 et L.511.1 du code de l'environnement, dans un délai d’un an à 

compter de la publication ou de l'affichage dudit acte. Toutefois, si la mise en service de 

l'installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou l’affichage de la présente 
décision, le délai de recours continue à courir jusqu’à l'expiration d’une période de six mois après 

la mise en service de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives, ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception. 

Article 11 -Obligation du Maire 

Le Maire d'ORMES est chargé de : 

- Joindre une copie de l'arrêté au dossier relatif à cette affaire qui sera classée dans les archives 
de sa commune. 

Ces documents pourront être communiqués sur place à toute personne concernée par 
l'exploitation. 

-_ Afficher à la mairie, pendant une durée minimum d'un mois, un extrait du présent arrêté. 
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Ces différentes formalités accomplies, un procès-verbal attestant leur exécution sera immédiatement 
transmis par le Maire d'ORMES au Préfet du Loiret, Direction Départementale de la Protection des 
Populations — Sécurité de l'Environnement Industriel. 

Article 12 - AFFICHAGE 
Un extrait du présent arrêté devra être affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation 

par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Article 13 - PUBLICITE 
Un avis sera inséré dans la presse locale par les soins du Préfet du Loiret, et aux frais de l'exploitant. 

Un extrait de l’arrêté préfectoral sera mis en ligne sur Le site Internet de la préfecture du Loiret 

pendant une durée d’un an. 

Article 14 - EXECUTION 
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, le Maire d’'ORMES et l'inspecteur des 

Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

FAITAORLEANS,LE 2 5 SEP 291] 

Le Préfet, 

Pour le Préfet, 

Le Secrélaire Général 

Antoife GUERIN 
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